
COMMUNIQUÉ DE LA TRENTE ET UNIEME SESSION DU COMITÉ DE SUIVI
DE L’ACCORD (CSA) BAMAKO, 14 JANVIER 2019 

Le Comité de Suivi de l'Accord (CSA) a tenu sa trente et unième session à Bamako, le 14
janvier  2018,  en  application  des  dispositions  du  chapitre  19,  en  ses  articles  57  à  62  de
l'Accord  pour  la  Paix  et  la  Réconciliation  au  Mali,  issu  du  processus  d'Alger  et  de  son
règlement intérieur. Cette session a porté sur la mise en œuvre de la feuille de route du 22
mars 2018, la présentation des rapports des sous-comités thématiques, les avancées en matière
d’inclusivité,  y  compris  celle  des  femmes  au  processus  de  paix,  la  présentation  par
l’Observateur indépendant de la méthologie adoptée pour les prochains rapports ainsi que la
décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies de sanctionner des éléments appartenant
aux mouvements. 

Le Ministre de la Cohesion sociale, de la paix et de la reconciliation nationale a informé le
Comité, au nom des Parties maliennes, de l'état d'avancement de la mise en œuvre de la feuille
de route du 22 mars 2018. Ainsi sur le plan politico-institutionnel, il a indiqué que la mise en
place des autorités intérimaires se poursuivait et que deux milliards de FCFA ont été mis à
disposition et répartis entre les différentes autorités intérimaires. 

S’agissant de la révision constitutionnelle, le Ministre a confirmé que les consultations avec la
classe  politique  se  poursuivaient  et  qu’un  consensus  était  en  train  de  se  dégager.  Il  a
egalement informe de la mise en place prochaine d’une équipe d’experts pour travailler sur
cette question. 

Concernant  les  dispositions  relatives  aux  questions  de  défense  et  sécurité,  le  Ministre  a
indiqué  au  Comité  que  le  processus  de  Désarmement,  Démobilisation  et  Réintégration
(DDR)- Intégration accéléré suivait son cours avec la finalisation des visites médicales et la
mise en place d’un mécanisme de recours pour les éléments contestant les résultats. 

Au titre du développement économique, social et culturel, le Ministre a mentionné la mise à
disposition du rapport du voyage d’étudee réalisé en Chine (24 novembre - 1er décembre
2018) en vue de la création de la zone de développement des régions du Nord. Concernant le
Fonds de Développement Durable (FDD), le Ministre a indiqué qu’une réunion a eu lieu le 27
décembre 2018 afin de valider les termes de référence portant sur la conception du manuel de
procédures et réaliser un point de situation de la trésoerie dudit fonds. 

S’agissant des questions liées à la réconciliation, à la justice et aux questions humanitaires, le
Ministre a annoncé le report de vote du projet de loi d’entente nationale afin de prendre en
compte les preoccupations énoncées par plusieurs organisations des droits de l’Homme. Par
ailleurs, le rapport du sous-comite dédié à ces questions a indiqué qu’une antenne de la CVJR
a été ouverte à Kidal le 20 décembre 2018. 

En matière d’inclusivité, les parties maliennes ont informé le Comité que les discussions se
poursuivaient et qu’une rencontre est prévue la semaine prochaine afin de statuer sur cette
question. Plus spécifiquement,  concernant la participation des femmes aux mécanismes de
suivi  de  la  mise  en  œuvre  de  l’Accord  de  paix,  la  Représentante  spéciale  adjointe  du
Secrétaire général des Nations Unies, qui préside le groupe de travail, a informé le Comité
qu’un atelier de réflexion entre les parties maliennes et les groupes de femmes était prévu
prochainement  et  que  l’établissement  de  l’Observatoire  indépendant  des  femmes  se
poursuivait. Le Ministre a également indiqué une réflexion en cours sur l’inclusion des jeunes.



L’Observateur indépendant a esquissé la méthodologie adoptée pour ses prochains rapports
afin de répondre aux suggestions des membres du Comité.  En outre, de manière à mieux
évaluer les progrès enregistrés dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de paix, une
matrice comportant un certain nombres d’indicateurs est en cours d’élaboration. Eu égard aux
sanctions relatives à des éléments appartenant aux Mouvements signataires de l’Accord par le
Conseil de sécurité, la France a fait une déclaration indiquant cesser toute relation bilatérale
avec les trois membres sanctionnés. 

L’Union européenne ainsi que les Etats-Unis ont fait échos à cette décision et ont insisté sur la
responsabilité collective de sa mise en œuvre. Le Représentant spécial du Secrétaire général
des Nations Unies a souligné la nécessité pour les parties maliennes de prendre acte de cette
décision dans leurs actions quotidiennes. 

Le Président du Comité a réitéré la proposition d’organiser la session de février en région afin
de contribuer à l’appropriation de l’Accord de paix par la population. 

La prochaine session du CSA se tiendra les 18 et 19 février 2019, conformément au calendrier
prévisionnel retenu.


